
ECONOMIE
4

economie.union@sonapresse.com

Mercredi 1er Février 2023 LUNION

LA Bourse des valeurs 
mobi l ières  d 'Af r ique 
centrale, précisément sa 

plateforme de négociation, a 
récemment accueilli de nouvelles 
valeurs mobilières. Il s'agissait 
d'obligations souveraines émises 
par l'État gabonais en 2022. 
Lesquelles obligations sont 
cotées depuis le 26 janvier 2023 
au compartiment obligations de 
la BVMAC.
 Ce sont au total 17 500 000 
obligations de l'État gabonais qui 
ont été reçues à la BVMAC. Ces 
titres viennent ainsi rejoindre 
les actifs financiers disponibles 
se négociant sur le marché 
secondaire de l'Afrique centrale. 
Avec cette entrée des obligations 
sur le marché secondaire sous-
régional, le nombre de titres 
de la Bourse régionale passera 
de 9 000 à 10 000, totalisant 
un encours de dette listé de 
1 045 milliards de FCFA pour 
l'ensemble des États de l'Afrique 
centrale. Soit une augmentation 
de 17 % en 24 heures.
Les 17 500 000 obligations de 
l'État gabonais ont contribué à 
porter l'ensemble des valeurs 
mobilières de la Bourse régionale 
de 1,64  % à 1,96  %, si  l 'on 
considère d'abord la cotation en 
Bourse d'une société gabonaise au 
compartiment action et, surtout, 
le ratio capitalisation boursière de 
la BVMAC rapporté au Produit 

intérieur Brut (PIB).
Cette entrée des obligations 
sur la plateforme négociable 
du compartiment obligation 
de la BVMAC des obligations 
souveraines du Gabon permet 
désormais aux détenteurs d'en 
vendre et aux investisseurs de la 
communauté de la Cémac d'en 
acquérir.
" Chers investisseurs, à partir de 

ce jour, vous pourriez acquérir 
ou vendre ces obligations, et ce 
jusqu'au mois de novembre 2028", 
a déclaré Louis Banga Ntolo, 
directeur de la BVMAC.
Cette opération s'est déroulée 
en présence du conseiller du 
ministre gabonais de l'Économie 
et de la Relance, Linis-Francis 
Lendjoungou, représentant la 
ministre empêchée.

Les obligations 2022 de l'État 
gabonais négociables à la BVMAC
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BIEN implanté au Gabon, le 
groupe français Maurel & 
Prom compte y poursuivre 

ses activités durant cette nouvelle 
année 2023. Le pétrolier vient 
d'ailleurs de déposer une demande 
d'étude d'impact environnemental 
et social à la Direction générale de 
l'environnement et de la protection 
de la nature. Ladite étude est 
relative aux projets de forages sur 
les plateformes Ezal 100, Ezon 
100, Ezon 200, Ezma 300, situées 
dans les départements de l'Ogooué 
et des Lacs (Moyen-Ogooué) et 
de Ndolou dans la province de 
la Ngounié, obtenus sur accords 
avec le gouvernement.
Les activités de Maurel & Prom 
se portent plutôt bien. Les scores 

obtenus par cette entreprise durant 
l'année écoulée sont positifs. 
Son chiffre d'affaires consolidé 
pour l 'année 2022 s'élève en 
conséquence à 676 millions de 
dollars (près de 500 milliards de 
francs CFA). Une performance 
en hausse de 35 % par rapport 
à 2021. La production valorisée 
du groupe (revenus des activités 
de production, hors décalages 
d'enlèvement et réévaluation des 
stocks) s'élève à 700 millions de 
dollars (plus de 423 milliards 
de francs CFA) pour 2022, en 
augmentation de 43 % par rapport 
à l'année précédente.
Le groupe détient un portefeuille 
d’actifs à fort potentiel centré sur 
l’Afrique et l’Amérique latine, 
composé à la fois d’actifs en 
production et d’opportunités 
e n  phas e  d’e x pl or at i on  ou 
d’appréciation.

Pétrole : une nouvelle étude 
d'impact environnemental 
pour Maurel & Prom

GMNN
Libreville/Gabon

Ph
ot

o 
: M

ZM
/ L

’U
ni

on

Bureau de la BVMAC à Douala où a eu lieu l’opération.
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